
Intermédiaires et plateformes 
Entreprises de logistique responsables de la chaîne d’approvi-
sionnement régulant l’offre et la demande, les sociétés de né-
goce sont devenues des intermédiaires intégrant à différents 
degrés l’extraction, la production, la transformation et la fabri-
cation, jusqu’à la vente au détail. Du fait de la concentration 
progressive du marché, certaines se sont imposées dans des 
chaînes de valeur clés, les cinq plus grandes contrôlant 70 à 
80% du commerce mondial des céréales, des oléagineux et des 
protéagineux. 

Les plateformes de trading telles que Genève, Zoug et Lugano 
en Suisse, Londres, New York, Houston, Singapour, Hong Kong 
ou encore Dubaï, se caractérisent par la présence de nombreuses 
sociétés de négoce et de services de logistique spécialisés 
(transport maritime, stockage, inspection), services financiers 
(banque, assurance) et de conseil. Elles jouent un rôle essentiel 

en tant que nœuds centraux de réseaux mondiaux de flux ma-
tériels, informationnels et financiers, qui rivalisant entre elles 
pour offrir des avantages stratégiques et réglementaires. En 
Suisse, le négoce des matières premières représente entre 2,3% 
et 10% du PIB, selon les méthodes de calcul utilisées, si l’on tient 
seulement compte des activités de négoce ou si l’on considère 
l’ensemble de l’écosystème commercial qui lui est associé.

Les bourses d’échange fournissent des instruments financiers, 
p. ex. des contrats à terme permettant aux acteurs du marché 
de couvrir les risques transactionnels. Ces instruments attirent 
toujours plus d’investisseurs et, ce faisant, contribuent à la li-
quidité des marchés et à la détermination des prix. Ils attirent 
des acteurs tels que les fonds de pension, les gros gestionnaires 
d’actifs et de fonds spéculatifs qui considèrent les matières pre-
mières comme une classe d’actifs, générant d’importants flux 
de capitaux vers les marchés dérivés, sans lien direct avec les 
marchés physiques.

Énergie, alimentation, minerais – sans eux, tout s’arrête. Les matières premières constituent le substrat sur lequel 
repose l’économie globale et représentent un tiers du commerce mondial. Les sociétés de négoce relient des éco-
systèmes et des pays lointains, jouant un rôle crucial sur les effets du développement durable. Elles influent sur les 
systèmes de production, les modèles d’investissement et les chaînes de valeur. Lorsque les tensions géopolitiques 
s’aggravent, la pression s’accroit pour renforcer leur intégrité commerciale. Cette fiche d'information décrit les liens 
entre négoce et durabilité, identifie les lacunes et propose des options aux plateformes de négoce, y compris en 
Suisse, afin de réduire les risques économiques, environnementaux et sociaux.
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Canaux de transmission
Le télécouplage, les mécanismes de captation de valeur et la 
financiarisation déterminent la façon dont le négoce des ma-
tières premières influe sur le développement durable et la réa-
lisation de ses objectifs (ODD).

1	 Conséquences du télécouplage

La consommation de produits dans une région a des effets 
économiques, environnementaux et sociaux interdépendants 
ailleurs. Elle crée des opportunités commerciales, tout en im-
pactant les écosystèmes, l’affectation et l’utilisation des sols 
ou encore les transformations sociales (« télécouplage »).

Dans le monde, 20 à 26% des terres agricoles sont utilisées 
pour fabriquer des produits exportés. Si les cultures vivrières 
comme le blé jouent un rôle important pour la sécurité alimen-
taire, les produits tropicaux et subtropicaux – huile de palme, 
cacao, café, canne à sucre – et les produits d’élevage contri-
buent largement à la déforestation, la dégradation des écosys-
tèmes et la disparition de services cruciaux tels que le stockage 
du carbone, la régulation des eaux et la pollinisation, ce qui 
revient à transférer les coûts environnementaux vers les pays 
producteurs. Env. 80% de la perte de biodiversité due aux ré-

cents changements d’affectation des sols est liée aux exporta-
tions agroalimentaires. Le commerce international affecte à lui 
seul près d’un tiers des espèces menacées et entre 22 à 26% 
de la consommation d’eau mondiale. Ces dynamiques génèrent 
d’importantes émissions de CO2. Ces vingt dernières années, 70 
à 75% des émissions de la Suisse ont été produites à l’étranger.

Les impacts sociaux sont tout aussi inégalement répartis. Les 
conflits liés aux retombées sur l’écosystème, à l’asymétrie 
des coûts et bénéfices, aux déplacements, aux défis sani-
taires, aux perspectives de travail, aux risques sécuritaires et 
à l’absence de consultation sérieuse constituent des caractères 
systémiques propres aux chaînes de valeur extractives et aux 
systèmes de plantations axés sur l’exportation. Dans la petite 
agriculture et l’extraction minière artisanale, les conditions de 
travail, le revenu minimal et les effets de verrouillage se réper-
cutent sur les moyens de subsistance.

A	 Réglementation en matière de durabilité

Les mesures réglementaires restent fragmentées. Les ap-
proches actuelles reposent sur le principe de précaution basé 
sur les Principes directeurs de l’ONU relatifs aux entreprises et 
aux droits de l’homme ainsi que sur les lignes directrices de 
l’OCDE, mais aussi sur des standards volontaires, des initiatives 
pluripartites ou encore des systèmes de certification comme 
le Commerce équitable ou l’Alliance pour la défense des forêts 
pluviales. Bien qu’elles puissent apporter des améliorations 
progressives, les données montrent que les effets de ces initia-
tives sont généralement modestes, inégaux et dépendent du 
contexte. Dans les secteurs de l’agriculture et de l’industrie ex-
tractive, elles tendent à améliorer des pratiques marginales plu-
tôt qu’à s’attaquer aux contraintes structurelles sous-jacentes, 
avec des effets limités sur les résultats environnementaux et 



les conflits sociaux, les rapports de force inégaux ou la corrup-
tion. Ce n’est que récemment que les bourses d’échange ont 
commencé à s’intéresser à la responsabilité environnementale 
et sociale dans les chaînes d’approvisionnement, mais leurs 
exigences restent en deçà des normes internationales.

La réglementation publique est passée de simples mesures 
d’encouragement à une législation visant à garantir la traçabi-
lité de la chaîne d’approvisionnement et le devoir de diligence 
en matière de droits de l’homme. Tandis que l’UE et les pays 
membres évoluent vers des cadres réglementaires plutôt stricts, 
la Suisse poursuit une approche prudente et réactive, pour des 
raisons de concurrence. Elle privilégie des standards volon-
taires privés, complétés par la certification, les labels de qua-
lité, des incitations comportementales ainsi qu’une démarche 
de développement durable reposant sur le choix des consom-
mateurs. Des réglementations plus strictes ne sont prises en 
compte que si elles sont courantes dans d’autres juridictions. 
Cela vaut notamment pour la Loi fédérale sur la gestion durable 
des entreprises (LGDE) proposée en 2026, qui s’alignera sur la 
directive « omnibus » de l’UE.

Dans un contexte marqué par l’émergence d’un ordre mondial 
multipolaire, l’importance renouvelée accordée à la sécurité 
économique et à la résilience des chaînes d’approvisionnement 
risque de reléguer au second plan les questions de développe-
ment durable et les priorités des régions productrices des pays 
à faibles revenus.

2	 Mécanismes de captation de valeur 

Tout au long de la chaîne d’approvisionnement, trois stratégies 
visant à préserver les bénéfices ont une incidence sur les résul-
tats en matière de durabilité. La première concerne la prove-
nance, là où l’accès à la marchandise est négocié, qui affecte 
directement les revenus des producteurs. Bien qu’il existe des 
prix de référence, la plupart des transactions sont négociées bi-
latéralement. Le déséquilibre des rapports de force – tels que la 
dépendance des acheteurs quant aux produits intermédiaires 
ou aux crédits, et la concentration croissante du marché parmi 
les acheteurs – affaiblissent le pouvoir de négociation des four-
nisseurs ; les paiements illicites peuvent aussi faciliter l’accès 
aux ressources. Inversement, la pénurie d’offres (par ex. pour 
les minéraux critiques) peut momentanément renforcer le pou-
voir de négociation des fournisseurs.

Autre tactique : les stratégies de répartition des profits des en-
treprises, qui plombent les recettes publiques et, en dissociant 
le paiement de l’impôt du lieu où la valeur est créée, transfèrent 
les bénéfices vers des paradis fiscaux. Des progrès significatifs 
ont été faits dans l’évaluation des flux illicites de capitaux, y 
compris ceux provenant de la falsification des frais commer-
ciaux ou du recours à la planification fiscale tout au long de 
la chaîne de valeur des matières premières dites « dures » et 
des produits agricoles. On a remarqué que les multinationales 
profitaient largement des bénéfices transférés, en exploitant 
le déficit d’informations et les failles du système fiscal inter-
national actuel.

Enfin, les entreprises s’approprient une part disproportionnée 
des bénéfices exceptionnels générés par la hausse soudaine 
des prix des matières premières, tandis que les recettes fiscales 
restent modestes et que l’augmentations des prix a un impact 
direct sur l’accessibilité des denrées alimentaires et autres 
biens de première nécessité. De telles hausses sont générale-
ment une réponse aux chocs extérieurs (géopolitiques). Entre 
2016 et 2023, elles représentaient les deux tiers de l’augmen-
tation totale des bénéfices (102 milliards de dollars par an) des 
entreprises du secteur des matières premières dites « dures », 
tandis que chaque dollar supplémentaire ne générait que  
0,41 dollar de recette fiscale.

B	 Réglementation relative aux flux financiers illicites 

Bien que des mesures novatrices telles que l’Initiative pour la 
transparence des industries extractives (ITIE), qui préconise 
un impôt minimum mondial, des rapports pays par pays et de 
meilleurs échanges d’information entre les autorités fiscales, 
les résultats ont été, au mieux, mitigés. L’ITIE a amélioré la 
transparence, mais n’a eu qu’un impact limité sur la réduction 
de la corruption ; les rapports pays par pays pernettent aux 
autorités fiscales de comparer les lieux où les bénéfices sont 
déclarés et ceux où l’activité est exercée. Quant à la mise en 
œuvre de l’impôt minimal, elle reste sélective : l’échange d’in-
formations fiscales tend à exclure les pays à faible revenu et 
encourage plutôt le détournement des bénéfices. Pour pallier 
la faiblesse des capacités institutionnelles des administrations 
fiscales et douanières dans les pays à faible revenu, une tarifi-
cation réglementaire du transfert peut constituer une solution 
provisoire. Le recours à des prix de référence et à des formules 
de tarification est plus facile à appliquer que les méthodes tra-
ditionnelles d’évaluation de la transaction, plus rentable, et 
permet aux administrations fiscales de développer leurs capa-
cités. En revanche, peu de progrès ont été faits dans la lutte 
contre le commerce illicite de produits issus de l’exploitation 
artisanale, l’or en particulier, et le démantèlement des réseaux 
illicites qui y sont associés.

3	 Conséquences de la financiarisation

Longtemps, les négociants en matières premières ont utilisé 
les marchés de produits dérivés pour couvrir les risques, mais 
aussi pour optimiser leur bilan et profiter des fluctuations de 
prix. Au cours des dernières décennies, le négoce des matières 
premières s’est de plus en plus financiarisé, les acteurs et les 
instruments financiers jouant un rôle croissant. Des investis-
seurs institutionnels tels que les fonds de pension et les hedge 
funds considèrent désormais les matières premières comme 
une classe d’actifs à part entière. Les volumes de transaction 
sur les produits dérivés dépassent de loin la production phy-
sique, atteignant environ 90 fois la production d’or, à peu près 
60 fois celle de cuivre, et à peu près 25 à 35 fois celle d’alumi-
nium, de cacao, de café, de graines de soja, d’huile de palme 

Swiss Academies Factsheets 21 (3), 2026



MENTIONS LÉGALES

ÉDITRICE ET CONTACT 
Académie suisse des sciences naturelles (SCNAT) 
Swiss Alliance for Global Research Partnerships (GRP-Alliance) 
Maison des Académies • Laupenstrasse 7 • Case postale • 3001 Berne • Suisse  
+41 31 306 93 49 • globalresearch@scnat.ch • globalresearch.ch 

 GRP-Alliance

PROPOSITION DE CITATION
Brugger F et al. (2026) Au-delà de la transaction : négoce des matières 
premières et développement durable. Swiss Academies Factsheets 21 (3) 

DOI : doi.org/10.5281/zenodo.20050687

AUTEURES ET AUTEURS
Fritz Brugger (EPFZ) • Gilles Carbonnier (IHEID) • Charline Depoorter (Uni- 
versité de Bâle) • Manfred Elsig (Université de Berne) • Felicitas Fischer (EPFZ) •  
Janina Grabs (Université de Bâle) • Lea Haller (ASSH) • Christine Kaufmann 
(Université de Zurich) • Rita Kesselring (Université de Saint-Gall) • Stefan Leins  
(Université de Berne) • Giacomo Luciani (Université de Genève) •  
Krista Nadakavukaren Schefer (Swiss Institute of Comparative Law) •  
Martin Nerlinger (Université de Saint-Gall) • Stephan Pfister (EPFZ) •  
Florian Wettstein (Université de Saint-Gall) • Mirko S. Winkler (Swiss TPH)

DIRECTION DE PROJET 
Fritz Brugger (EPFZ) • Fabian Käser (SCNAT)

TRADUCTION
Nicole Viaud

MISE EN PAGE
Monique Borer (SCNAT)

PHOTO DE COUVERTURE
Helder − stock.adobe.com : Un vraquier transportant du soja au port  
d'Itupanema, propriété d'un négociant, à Barcarena, Amazonie, Brésil. 

REMARQUE

Cette fiche d'information résume les conclusions du Swiss Academies Report 
« Beyond the transaction: commodity trade and sustainable development », 
disponible sur globalresearch.scnat.ch/commoditytrade-report.

ISSN (print): 2297–1602 
ISSN (online): 2297–1610

 
 

creativecommons.org/licenses/by/4.0 
Cette publication est publiée sous licence CC BY 4.0. Est exclu le contenu tiers 
suivant : photo de couverture sur la page de titre.

Pour les références bibliographiques, veuillez consulter le rapport : globalresearch.scnat.ch/commoditytrade-report.

et de pétrole brut. Une demande accrue de la part des investis-
seurs et un renforcement de l’intermédiation financière dans 
les grandes maisons de négoce a entraîné une intégration plus 
étroite du commerce des matières premières dans les marchés 
boursiers ces dix dernières années. Bien que certains docu-
ments suggèrent que les investisseurs financiers faussent sys-
tématiquement les prix des matières premières, des éléments 
plus probants montrent que les chocs financiers peuvent ac-
croître la volatilité et se répercuter sur les marchés alimentaires 
et énergétiques, affectant ainsi leur accessibilité, tandis qu’ils 
génèrent des gains substantiels pour les acteurs de la finance 
et le secteur des matières premières.

C	 Des ombres et des risques

La financiarisation n’est pas seulement soutenue par les inves-
tisseurs, mais aussi par les pouvoirs publics. Lorsque, à la suite 
de la crise financière, les banques réduisirent leur engagement 
direct dans le financement du négoce en réponse au durcisse-
ment de la régulation, notamment sur les ratios d’endettement, 
en renforçant les exigences en matière de liquidité et les règles 
relatives aux fonds propres prévues par Bâle III, les grandes 
sociétés de négoce jouèrent un rôle majeur. Elles combinent 
désormais des fonctions commerciales, financières et d’inter-
médiaires, mais opèrent avec une surveillance réglementaire 
moins contraignante que les banques. Le recours croissant à 
des capitaux étrangers et aux marges (garanties de couverture 
des risques), et la prédominance des grandes maisons de né-
goce dans le financement du trading, associés à une opacité 
accrue, pourraient engendrer des risques systémiques suscep-
tibles d’aboutir à de profondes perturbations économiques.

Priorités en matière de politique  
et de recherche
Alors que des questions de sécurité économique redéfinissent 
de plus en plus le commerce des matières premières, les mi-
néraux de transition, l’énergie et les denrées alimentaires de 

base occupent une place centrale dans le lien entre commerce 
et durabilité. La complexité et l’interdépendance croissantes du 
commerce des matières premières exigent une approche plus 
systémique et anticipatrice en matière de politique et de re-
cherche. Les priorités suivantes émergent :

Politique 

	→ Un cadre réglementaire cohérent et uniforme réduit la 
fragmentation, limite l’arbitrage réglementaire et permet 
une gouvernance intégrée par-delà les secteurs et les fron-
tières.

	→ Une traçabilité et une transparence accrues dans les trans-
actions commerciales (tout en préservant la confidentialité) 
enraye le commerce illicite, accroît les revenus, améliore la 
stabilité du marché et soutient les objectifs de durabilité.

	→ Les plateformes commerciales sont bien situées pour ser-
vir d’ancrage à un approvisionnement responsable grâce à 
leur rayonnement mondial. L’harmonisation des réglemen-
tations entre ces plateformes réduit les coûts de mise en 
conformité et stimule la compétitivité.

Recherche

	→ Une perspective systémique qui considère le commerce 
des matières premières comme une infrastructure mondi-
ale essentielle permet de saisir toute sa complexité et de 
mettre en évidence les interdépendances entre les canaux 
de transmission, les secteurs, leurs retombées et leurs vul-
nérabilités.

	→ Des données plus nombreuses et plus fiables permet-
tent une compréhension systémique, exigeant à la fois la 
production de nouvelles données et un meilleur accès aux 
données commerciales disponibles grâce à des accords de 
partage ciblés et respectueux de la vie privée.

	→ Une collaboration transdisciplinaire sous-tend la produc-
tion de données fondées sur des cadres analytiques com-
muns, un pluralisme méthodologique et des points d’in-
tégration interdisciplinaires explicites.
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